Résumé de la réunion du staff de la Banque mondiale et les coordonnateurs de projet
Banque mondiale à Abidjan, le 7 juillet 2009

Dans le cadre du lancement de la préparation de la nouvelle Stratégie d’Assistance au Pays (Country Assistance Strategy, CAS) de la Banque mondiale en Côte d’Ivoire, la mission du CAS a organisé une réunion avec les Coordonnateurs de projets le 7 juillet 2009.  L’objectif de la réunion était i) de sensibiliser les coordonateurs au processus de préparation de la nouvelle stratégie; et ii) de permettre aux coordonnateurs de partager avec le staff de la Banque leurs observations sur la mise en œuvre du programme de la BM depuis le réengagement en 2008.
I. Les objectifs stratégiques et la préparation de la Stratégie de la Banque mondiale
La Banque mondiale a brièvement présenté les thèmes principaux de la stratégie et le processus de préparation du document de la Stratégie (CAS). Le CAS est le document cadre qui définira les activités analytiques, techniques et financières que la BM envisage lancer au cours des prochaines quatre années (2010-2013) pour appuyer la mise en œuvre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).  L’exercice est mené par le Département des Opérations pour la Côte d’Ivoire de la BM.
La Banque propose d’articuler cette stratégie autour de quatre objectifs stratégiques:  
1. Le Renforcement de la Gouvernance Economique : En privilégiant l’efficacité dans l’utilisation des ressources publiques et en accentuant la transparence et la rigueur dans la gestion des secteurs café-cacao, financier, électrique et des hydrocarbures. 
2. La Renaissance des Infrastructures: La mise à niveau des infrastructures essentielles telles que le revêtement des routes, le renforcement du réseau électrique, de l’accès à l’eau potable et des services d’assainissement.
3. L’Amélioration des Performances de l’Agriculture: Il s’agira d’accroître la performance du secteur en y apportant une valeur ajoutée par la transformation locale des matières premières. 
4. Le Développement du Secteur Privé : En multipliant la compétitivité et créant un climat des affaires favorables aux investissements. De plus, il faudra adapter le système éducatif à la relance d’une économie post-crise, orienté vers les nouvelles technologies.
Le développement humain et les thèmes qui y sont associés seront intégrés dans les 4 axes stratégiques, ainsi que l’emploi des jeunes; le renforcement des capacités/institutions; l’intégration régionale; le genre; la consolidation de la paix.
Cinq groupes thématiques ont été établis au sein de la BM pour contribuer à la préparation du CAS, soit : 
i) Le renforcement de la bonne gouvernance (M. Richard Doffonsou); 
ii) le renouvellement des infrastructures (Messrs. Yao Badjo et Siélé Silue); 
iii) la promotion de l’agriculture et des chaines de valeurs (M. Daniel Sellen) ; 
iv) la redynamisation du secteur privé (M. Djibrilla Issa); et 
v)  le développement humain (Mme. Maurizia Tovo). 
Suite aux consultations préliminaires, la Banque lancera un deuxième tour de consultations sur le cadre stratégique proposé pour le programme 2010-2013. Ces consultations se tiendront vers le mois d’octobre, suite a une revue interne préliminaire de la stratégie par le management de la Banque.  La Banque estime que le document sera finalisé et validé par le gouvernement en début 2010.
Quelques caractéristiques des CAS
· La stratégie doit être alignée avec les objectifs du DSRP et orientée vers les résultats. Elle devra aussi refléter les objectifs des projets en cours et les nouveaux qui seront proposés au cours des années 2010-2013 ; et doit proposer des résultats mesurables et faisables attendus avant fin 2013. 
· La participation et l’harmonisation (des actions des bailleurs/PTFs) sont des éléments clés dans la préparation de la stratégie, dans sa conception et sa mise en œuvre. La Banque organise des consultations avec les représentants de la société civile, du secteur privé, des autorités locales, du gouvernement central et des partenaires financiers et techniques pour assurer que tous sont associés au processus.
· La stratégie doit être sélective : les ressources humaines et financières que la Banque/l’IDA pourra mettre à la disposition de la Côte d’Ivoire sur les 4 années du CAS sont limitées, en particulier vis-à-vis des besoins exprimés dans le DSRP, et ceci rend indispensable l’utilisation efficace des fonds et un ciblage pointu des secteurs et activités prioritaires à appuyer. De plus, les programmes appuyés par l’IDA devraient être dans des domaines que la Banque maîtrise et où elle a un avantage comparatif vis-à-vis d’autres partenaires. La Banque cherchera à identifier et exploiter les opportunités pour mobiliser des financements additionnel chez les partenaires techniques et financiers, y inclus à travers des fonds fiduciaires ou des fonds communs. De plus, la Banque appuiera les reformes et activités qui permettront au pays d’attirer des investissements privés dans les secteurs clés de l’économie, avec la participation de la SFI et MIGA. 
II. Observations des coordonnateurs
Le portefeuille de la Banque mondiale en Côte d’Ivoire en 2009 représente des engagements d’environs $772 million pour environs 15 projets, dont 9 financés par l’IDA (y inclus le don pour l’appui budgétaire, EGRG II, trois projets réactivés en 2008, et cinq nouveaux projets d’investissement approuvés depuis l’apurement des arriérés en avril 2008).  Un projet régional se prépare (Corridor de Transport Abidjan- Lagos). Les coordonnateurs ont soulevé les observations suivantes concernant la mise en œuvre du portefeuille et les leçons à tirer : 

Besoin de donner plus d’importance au suivi-évaluation : 
Les systèmes de suivi-évaluation posent des défis à plusieurs niveaux.  Pour les projets préparés en urgence, les procédures simplifiées ne donnent pas suffisamment de temps pour mettre au point les indicateurs de suivi-évaluation avant la présentation au Conseil d’Administration de la BM. Les projets doivent donc revoir le cadre de suivi-évaluation au cours de la mise en œuvre du projet.  Dans certain cas, on s’est focalisé sur les activités et les « output » à mesurer, plutôt que l’impact sur les populations.  Certain coordonnateurs ont exprimé le souhait de pouvoir mieux évaluer l’amélioration du niveau des services de base et des résultats indirects, par exemple, avoir les indicateurs pour mieux tracer le lien entre les services d’eau et assainissement et la santé.  Plusieurs projets ont révisé leur cadre de suivi-évaluation et certains indicateurs pour pouvoir  bien mesurer l’impact.  Pour les projets réactivés en 2008, les indicateurs ont été révisés au cours de la restructuration.
Gestion fiduciaire des projets : La mise en œuvre de plusieurs projets a été ralentie par des questions liées au recrutement de personnel qualifié pour faire la passation de marché des projets. Le PNGETR a pris un an pour faire ce recrutement. Plusieurs appels d’offre au PAPC sont  bloqués pour des raisons de procédures de passation de marché. Le coordonnateur a estimé que les engagements déjà pris représentent deux tiers du financement IDA ; cependant, le projet a décaissé seulement 20% après deux ans d’exécution, à cause des difficultés  au niveau de la gestion financière.  Concernant l’allègement de procédures, le MEF a mis en place un cadre institutionnel pour la gestion du Don pour la Gouvernance et le Développement Institutionnel afin d’expédier les transactions. Cependant, ce projet de $13 millions a seulement décaissé $1.5 million après plus d’un an de mise en œuvre.
Préparation des projets/conditions de mise en vigueur : Il faut s’assurer que les avances financières pour la préparation des projets (et des conditions préalables à leur mise en vigueur) visent les activités qui assureront un démarrage rapide du projet. Dans certains cas on constate que les projets ne sont pas prêts à démarrer même après avoir mis en ouvre les activités de préparation.
 Revue du Portefeuille : La Banque mondiale et le MEF se réunissent une fois par mois pour revoir les questions de performance du portefeuille. Cependant, il n y a pas de mécanisme systématique  pour faire le suivi des engagements et actions exécutoires.
Localisation des Chefs de projet (TTLs) : Le projet PASEF a applaudi le fait que le TTL est basé à Abidjan pour la première fois depuis que le projet existe. La plupart des TTLs sont aujourd’hui basés à Abidjan (à l’exception d’un TTL à Washington et un autre à Ouagadougou).
Suggestion pour la nouvelle stratégie : Les participants ont convenu que les quatre axes stratégiques paraissent cohérents avec les priorités du pays et les avantages comparatifs de la Banque Mondiale.  
Les groupes thématiques devrait regarder l’actuel et les perspectives pour le traitement du Lagon d’Abidjan.

Liste des participants
Coordonnateur de projets
Mme YAO Madeleine – Projet DGDI (Don pour la Gouvernance et le Développement Institutionnel)
M. AOUSSOU Diéko Michel – Projet CORRIDOR (Projet Régional de Facilitation du Transport et du Transit le long du Corridor Abidjan-Lagos)
Colonnel KAHIBA Lambert – Projet PARC-CI (Programme Nationale de Gestion des Aires Protégées)
M. BAMBA Adama – Projet HIV/AIDS (Projet d'Urgence Multisectoriel VIH/SIDA) 
M. N’DRI Simeon – Projet PAPC (Projet d’Assistance Post-Conflit)
M. DIMBA Pierre – Projet PUIUR (Projet d'Urgence Infrastructure Urbaine)
M. KOUAME Jean-Baptiste – Projet PNGTER (Projet National de Gestion de Terroirs et d'Equipement Rural)
M. TOURE Vehi – Projet PNGTER M. GNALIN Laurent – CI-PAST (Projet d’Appui au Secteur de Transport)
M. ASSEMIEN Bruno – Projet PASEF (Projet d’Appui au Secteur d’Education et de Formation)
Banque mondiale
M. ADONI Maurice, Spécialiste en passation de marché
Mme. HOUEDANOU Assiata, Analyste de gestion fiduciaire
Mme. BAL Salamata, Spécialiste principale en développement sociale
Mme. DEHASSE Joelle, Chargée des opérations, (basée a Washington)
M. DIAW Issa,  Ingénieur d’énergie principale 
M. DIOP Saidou, Spécialiste en gestion financière
M. DOFFONSOU Richard, Economiste principale
M. HOVETTE Henri,  Consultant, spécialiste en administration publique/décentralisation
M. KAMIL Hamoud, Spécialiste principale en éducation
M. LIXI Marc Jean-Yves, Chargé des opérations, BM (basé a Washington)
M. MAGAZI Ibrahim, Spécialiste principale en santé
M. OLOJOBA Africa, Spécialiste principale en matière d’environnement
M. SANOGO Bakary, Chargé de communication
M. SELLEN Daniel, Coordonnateur des programmes de développement durable
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